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ÂARRETE 

autorisant la Société ATELIERS DE NEUVILLE 
à poursuivre l'exploitation de 1 "entreprise de 
fabrication de rayonnages industriels sise 

en zone industrielle à NEUVILLE AUX BOIS 
4 Chemin de la Fontaine de Roulin 

  

Le Préfei de la Région Centre 
Préfet du Loiret 

Officier de la Légion d'Honneur 

  

VU la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 modifiée relative au régime et à la répartition des 
eaux et à la lutte contre leur pollution, 

VÜ la loi du 15 juillet 1975 modifiée relative à l'élimination des déchets et à Ja récupération des matériaux, 

VU Ia loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU Ia loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l'environnement, 

VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau, 

VU le décret du 20 mai 1953 modifié fixant la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi du 19 juillet 1976, 

ii 
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VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l'application de la loi du 12 juillet 1983, 

le Règlement Sanitaire Départemental, 

la demande présentée le 3 octobre 1996 par la S.A. Ateliers de Neuville, en vue d’obtenir l'autorisation d’exploiter une fabrique de rayonnages industriels à NEUVILLE AUX BOF, 

l'ensemble du dossier et notamment les plans annexés, 

l'arrêté préfectoral du 9 décembre 1996 prescrivant l'ouverture d'une enquête publique dans” 
la commune de NEUVILLE AUX BOÏS, du 6 janvier 1997 au 7 février 1997, 

les publications de l'avis d'enquête, 

le registre de l'enquête, ensemble, l'avis émis par le commissaire enquêteur, 

l'avis émis le 28 février 1997 par le Conseil Municipal de NEUVILLE AUX BOIS, 

l'avis émis le 29 avril 1997 par le Sous-Préfet de l'Arrondissement d'ORLEANS, 

les avis exprimés par les services administratifs consultés, 

le rapport de l'Inspecteur des Installations Classées, Directeur Régional de l'Industrie, de la 
Recherche et de l'Environnement, en date du 7 novembre 1997 , 

la notification à l'intéressé de la date de réunion du Conseil Départemental d'Hygiène et des 
propositions de l'Inspecteur, 

l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 24 novembre 1997, 

la notification à l'intéressé du projet d'arrêté statuant sur sa demande, 

CONSIDERANT : 

- que toutes les formalités prévues par la réglementation ont été remplies, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, 

/..  



Article ler : 

Le Directeur de la société ATELIERS DE NEUVILLE est autorisé à 
l'entreprise de fabrication de rayonnages industriel 

ARRETE 

BOIS, 4 chemin de la Fontaine de Roulin. 

  

  

  

  

              

Rubrique Nature de l’activité À ou D Redevance 

2565-2.a Traitement chimique des métaux par dégrais- . À l 
sage et passivation. Le volume des cuves de 
traitement est supérieur à 1 500 1 (3 cuves de 
4300 1) 

2940-2 Application et séchage des peintures par pul- À 1 
vérisation. La quantité de peintures maximale 
utilisée est supérieure à 100 kg/j (300 kg/j) 

2940-3 Application et cuisson des peintures à base de D = 
résine époxy. La quantité maximale est su- 
périeure à 20 kg/j mais inférieure à 200 kg/i 
(25 kg/j) 

2920-2.b Installation de compression d’air. La puissan- D - 
ce absorbée est supérieure à 50 kW mais 
inférieure à 500 KW (90 kW) 

Article 2 : 

Les prescriptions de la présente autorisation s' 
l'établissement par le pétitionnaire, et qui bien 
classées sont de nature à modifier les dangers ou | 
classées de l'établissement. 

poursuivre l'exploitation de 
s sise en zone industrielle, à NEUVILLE AUX 

appliquent également aux installations exploitées dans 
que ne relevant pas de la nomenclature des installations 

es inconvénients présentés par les installations 

 



Article 3 : Conditions générales de l'autorisation 

3.1. L'établissement objet de la présente autorisation a pour activité principale la fabrication de 
rayonnages industriels destinés à l’équipement d’entrepôts et des réserves de magasin. 

L'emprise industrielle occupe une superficie de 20 000 m° ; le bâtiment d'exploitation couvre environ 
1 900 m2. 

La production annuelle est d'environ 400 tonnes. 

Hormis, les matériels de mécanique générale : scieuse, poinçonneuse, presse, cisaille, etc. 
l'établissement exploite une chaîne de traitement des surfaces avant peinture composée selon les 
étages suivants : 

1 - dégraissage 

. Nombre de rampes de pulvérisation = 26 | 
. Débit global des buses = 187 m°/h pour une pression de 2 bars 
. Longueur du stade de dégraissage = 8 000 mm 
. 2 bacs à produits dégraissant phosphatant de capacité 4 300 Ï chacun 
. 4 pompes de recyclage centrifuges 

. La température des bains (35 à 40° C) est assurée par 2 brûleurs à fuel 

2 - rinçage froid 

. Nombre de rampes de pulvérisation = 15 
. Débit global des buses = 93 m5/h pour une pression de 2 bars 

. Longueur du stade de rinçage = 4 000 mm 
. 1 bac à eau d’une capacité de 4 3001 

3 - rinçage chaud passivant 

. Nombre de rampes de pulvérisation = 13 
. Débit global des buses = 93 m/h pour une pression de 2 bars 
. Longueur du stade de passivation = 4 000 mm 

. l bac de produit passivant capacité 4 300 | 
. 2 pompes de recyclage centrifuges 
. La température du bain (25 à 40° C) est assurée par | brûleur fuel 

 



- un tunnel de séchage : le température de l’air est portée à 160° C en capacité maximum, le temps de séchage est de l’ordre de 5 mn 

- deux cabines de peinture disposées tête-bêche sur le convoyeur d’arrivée des pièces métalliques, les cabines sont disposées sur des fosses en béton munies de caillebotis 

Üne cabine de poudrage mobile avec équipement d’application manuel et dispositifs de filtration complète la chaîne d’application. 

- un tunnel de cuisson des peintures à une température de 160/180° C. 

3.2. Conformité aux plans et données techniques 

L'établissement doit être disposé et aménagé conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier de demande en tout ce qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 

Tout projet de modification à apporter à ces installations ou à la nature des produits entreposés devra avant réalisation être porté par le pétitionnaire à la connaissance’ du Préfet de la région Centre, Préfet du Loiret accompagnés des éléments d'appréciation nécessaires. 

3.3. Déclaration en cas d'incident ou d'accident 

L'exploitant est tenu de déclarer sans délai à l'Inspecteur des Installations Classées. (Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, subdivision d'ORLEANS Avenue de la Pomme de pin 45590 ST CYR EN VAL Tél 02.38.25.01.20.) les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation et qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article ler de la loi du 19 Juillet 1976 sus visée. 

Article 4 : Prévention de la pollution des eaux 

4.1 Poncipes généraux 

Sont interdits, déversements, écoulements, rejets, directs ou indirects d'effluents susceptibles d'incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé publique, ainsi qu'à la conservation des constructions et réseaux d'assainissement et au bon fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en égout directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables. 

4.2 Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident tel que rupture de récipient, déversement direct de matières dangereuses ou insalubres vers les égouts ou les milieux naturels.  



En particulier, tout récipient (cuve...) susceptible de contenir de tels liquides doit être associé à 
une capacité de rétention étanche dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes : 

- 100 p 100 de la capacité du plus grand réservoir : 
’ 50 p 100 de la capacité globale des récipients associés. 

{ ni 

4,3. Le raccordement à la distribution publique sera assorti de la mise en place d'un clapet anti- 
retour où tout autre dispositif équivalent. 

4,4, Eaux diverses 

4.4.1. Les eaux usées autres que celles résultant d'un processus industriel (eaux vannes, eaux 
ménagères...) seront collectées séparément et traitées conformément aux prescriptions sanitaires 
en vigueur ; elles seront évacuées conformément aux conditions du règlement d'assainissement 
de la commune de NEUVILLE AUX BOIS. 

4.4.2, Les eaux industrielles constituées uniquement des eaux du rinçage froid et du rinçage chaud 
passivant avant peinture devront présenter avant raccordement au réseau d'eaux usées de la 
commune, les caractéristiques suivantes, sur la base d'un débit maximum de 20 m°/] : 

- température inférieure à 30° C 
- pH compris entre 5,5 et 8,5 
- MES < 120 mg/l (2,4 kg/j) 
- DBO, < 160 mg/l (3,2 kg/j) 
- DCO < 400 mg/l (8 kg/j) 
- Phosphore total < 20 mg/l (0,4 kg/j) 
- Hydrocarbures totaux (HCT) < 10 mg/l (0,04 kg/j) 

4.4.3. Les eaux pluviales recueillies sur le site seront raccordées au réseau unitaire de la zone 
d'activités ; ces eaux devront respecter les concentrations maximales des paramètres MES et HCT 
ci-dessus, après traitement par un débourbeur-déshuileur. 

4.5. Conventions de rejets 

Les raccordements des effluents industriels et les eaux pluviales sur les ouvrages collectifs devront 
faire l'objet d'une convention passée entre l'exploitant et l'organisme gestionnaire du réseau. 

La dite convention fixe les caractéristiques maximales et, en tant que de besoin, minimales, des 
effluents déversés au réseau. Elle énonce également les obligations de l'exploitant raccordé en 
matière d'autosurveillance de son rejet.  



4,6. Surveillance des rejets 

L'exploitant doit mettre en place un programme d'autosurveillance de ses rejets. Les analyses 
seront effectuées sous sa responsabilité et à ses frais. 

L'ensemble des paramètres visés à l’article 4.4.2. feront l'objet d'une analyse mensuelle à partir 2 

Æ'un échantillon représentatif de la qualité des effluents. 

L'Inspecteur des Installations Classées pourra demander à l'exploitant des mesures 
complémentaires s'il le juge nécessaire ; les frais occasionnés seront à la charge de l'exploitant. 

Les résultats de ces analyses seront consignés sur un registre tenu à la disposition de l’'Inspecteur 
des Installations Classées. 

Article 5 : Prévention de la pollution de l'air 

5.1. Principes généraux 

L'émission dans l'atmosphère de fumées, buées, suies, poussières, gaz odorants, toxiques ou 
corrosifs, susceptibles d'incommoder le voisinage, de compromettre la santé ou la sécurité 
publique, de nuire à la production agricole, à la conservation des constructions et au caractère des 
sites est interdite. 

5.2. Tout brûlage à l'air libre est interdit. 

5.3. Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et matières diverses doivent être prises : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules doivent être aménagées (formes 
de pente, revêtement, etc), et convenablement nettoyées ; 

- les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de poussière ou de boue 
sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 
doivent être prévues en cas de besoin ; 

- les surfaces où cela est possible doivent être engazonnées ; 

- les écrans de végétation doivent être prévus. 
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Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure du possible, être captés à la source et canalisés. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les rejets doivent être conformes aux dispositions du présent arrêté. 

Les stockages de produits pulvérulents doivent être confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et is installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents doivent être munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants doivent par ailleurs satisfaire la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.….). 

5.4. Dispositions particulières 

La valeur limite, en poussières totales, sur les effluents gazeux Canalisés est de 50 mg/m’. 

Le rejet en composés organiques à la cabine de peinture né devra pas dépasser 150 mg/m° en 
concentration globale. 

Un contrôle annuel du rejet de poussières et des composés organiques volatils sera réalisé par un organisme spécialisé. 

Article 6 : Prévention du bruit 

6.1 Principes généraux 

L'installation doit être construite, équipée, et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origme de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997, relatif a la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations relevant de la loi sur les installations classées pour la protection de l'environnement lui sont applicables. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, utilisés à l'intérieur de l'établissement, doivent être conformes à la réglementation en vigueur les concernant en matières de limitation de leurs émissions sonores. 

En particulier, les engins de chantier doivent être conformes à un type homologué.  



6.2. Règles d'exploitation 

L'usage de tous appareils de communications par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hauts-parleurs, etc...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

6,3. Normes 
À 

Le conirôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fera en se référant au tableau ci-dessous qui fixe les points de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux limites admissibles. 

  

  

Emplacement | Niveau maximum limite admissible en DBA 

Limite de propriété Jour Nuit 
7hàa22h 22h à 7h 

(sauf dimanches (ainsi que les dimanches 
et jours fériés) | . etjours fériés) 

65 55         
  

Les bruits émis par l'installation ne doivent pas être à l'origine, pour les niveaux supérieurs à 45 dB(A), d'une émergence supérieure à : 

- 5 dB (A) en période de jour 
3 dB (A) en période de nuit 

dans les zones où celle-ci est réglementée, à savoir : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'arrêté d'autorisation de l'installation et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), 

- les zones constructives définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de l'arrêté d'autorisation, 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse.) à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles.  
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Dans la configuration du site, la réglementation relative à l'émergence s'applique à la limite de la 
propriété. 

6.4, Mesures 

L'inspecteur des Installations Classées peut demander que des contrôles de la situation acoustique 
soient effectués par un organisme ou une personne qualifiés dont le choix sera soumis à son 
approbation. Les frais sont supportés par l'exploitant. 

L'inspecteur des Installations Classées peut demander à l'exploitant de procéder à une surveillance 
périodique de l'émission sonore en limite de propriété de l'installation classée. 

Les résultats des mesures sont tenus à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

Les mesures des émissions sonores sont faites selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté du 23 
Janvier 1997 susvisé. 

# 

Un contrôle de la situation acoustique, effectué selon les dispositions ci-dessus, sera réalisé par 
un Organisme spécialisé dans un délai de six mois à compter de la notification du présent arrêté. 

Article 7 : Risques d'incendie et d'explosion 

7.1. Principes généraux 

Toutes dispositions seront prises pour éviter les risques d'incendie et d'explosion. 

7.2. Sauf le cas échéant dans les locaux administratifs ou sociaux séparés des zones de stockage, 
il est interdit : 

- de famer 

- d'apporter des feux nus 
- de manipuler des liquides inflammables si les récipients ne sont pas hermétiquement clos. 

Dans le cas de travaux par points chauds, les mesures suivantes seront prises : 

- aspiration des poussières dans la zone de travail ; 
- délivrance d'un permis de feu pour une durée précisée avec fixation de consignes particulières, 
- contrôle de la zone d'opération deux heures au moins après la cessation des travaux. 
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7.3. Consignes d'incendie 

Des consignes précisent la conduite à tenir en cas d'incendie. 

Elles sont rédigées de manière à ce que le personnel désigné soit apte à prendre les dispositions 
nécessaires. Un plan d'intervention en cas de feu ou de sinistre important sera établi. 
# 

7.4. Défense intérieure et extérieure 

La défense intérieure devra être assurée par des extincteurs situés à proximité des issues ; ils 
seront en nombre sufEisant, de nature et de capacité appropriées aux risques à défendre. 

Les engins de lutte contre l'incendie et de sauvetage devront pouvoir accéder au bâtiment par 
une voie carrossable répondant aux caractéristiques suivantes : 

- largeur 4,00 m LE 
- hauteur libre 3,50 m 
- virage rayon intérieur 11,00 m 
- résistance : stationnement de véhicules de 13 T en charge 
(essieu arrière : 9 T - essieu avant : 4 T) 
- pente maximale 10 %. 

Les besoins en eau en cas d'incendie devront être assurés au moyen de deux poteaux d'incendie 
de 100 mm conformes à la norme française en vigueur, susceptibles de fournir un débit de 2 
000 l/mn sous une pression dynamique de 1 bar environ et placés à moins de 150 m par les 
voies praticables du point le plus éloigné à défendre. 

7.5. Pollution des eaux d'extinction 

Les zones où sont entreposés des liquides dangereux, ou susceptibles d'entraîner une pollution 
des eaux doivent être conçues de sorte qu'il ne puisse y avoir, en cas d'écoulement accidentel 
tel que rupture de récipients, déversement direct de matières dangereuses vers le milieu 
naturel, 

Notamment Le sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à ce que les produits 
répandus accidentellement et tout écoulement (eaux de lavage, produits d'extinction d'un 
incendie.) puissent être recueillis efficacement. 
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7.6. Installations électriques 

Les installations électriques sont conformes aux normes en vigueur ; les rapports de vérification établis par un organisme agréé seront tenus à la disposition de l’inspecteur des installations classées. 
À 

L'équipement électrique doit être conforme à l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de a législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion (JO NC du 30 avril 1980). 

À titre d'exemple, une zone dans laquelle sont entreposés des liquides inflammables de première catégorie sous emballage étanche constitue au minimum une zone visée par le paragraphe 3.2. dudit arrêté. 

Toute installation électrique autre que celle nécessaire à l'exploitation du dépôt est interdite. 

Tous les appareils comportant des masses métalliques sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles. La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 

La valeur des résistances de terre est conforme aux normes en vigueur. 

Les transformateurs de courant électrique sont situés dans des locaux spéciaux isolés de l'entrepôt Par un mur coupe-feu de degré une heure et largement ventilés vers l'extérieur de l'entrepôt. 

Dans Le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en Cours d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

Tout dispositif de ventilation mécanique est conçu en vue d'éviter une propagation horizontale du feu. 

Article 8 : Déchets 

8.1. Principes généraux 

Les déchets résultant de l'exploitation de l'établissement doivent être éliminés dans des conditions qui ne mettent pas en danger la santé de l'homme, qui n'exercent pas d'influences néfastes sur le sol, la flore, la faune qui ne provoquent pas de pollution de l'air ou des eaux, de bruit, d'odeurs qui respectent les sites et paysages et plus généralement qui ne portent pas atteinte à l'environnement. 

.  
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8.2 Contrôle de la production et de l'élimination des déchets 

L'exploitant doit tenir à jour ua registre sur lequel il indiquera les différents types de déchets qu'il expédie. Il y indiquera la date, la destination et la quantité expédiée. 
{ . sq “ . r ;8.3 Traitement et élimination des déchets 

L'exploitant reste responsable des déchets produits par l'établissement jusqu'à leur élimination finale. 

Les déchets seront dirigés vers un centre de destruction où une décharge régulièrement autorisée. 

Les déchets de papiers, bois, cartons et d'une façon générale tout déchet valorisable seront remis prioritairement à la filière de récupération en vue de leur réutilisation, ils ne seront pas admis en centre d'enfouissement technique. - 

Article 9 : {ntécration dans le paysage 

L'exploitant prend toutes dispositions pour satisfaire à l'esthétique du site et tient régulièrement à jour un schéma d'aménagement. 

L'ensemble du site doit être maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en permanence, 

Les abords de l'établissement, placés sous le contrôle de l'exploïtant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture, …). 

Article 10 : Prescriptions particulières 

10.1. L'apolication de peintures 

Les éléments de construction des cabines d'application de peintures présenteront les caractéristiques minimales de comportement au feu suivantes : 

- Parois : coupe-feu de degré deux heures ; 
- portes : pare-flammes de degré une demi-heure ; 
- Couverture : incombustible : 
- plancher haut : coupe-feu de degré une heure ; 
- sol: ncombustible.  
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Dans tous les cas, la ventilation mécanique sera suffisante pour que les vapeurs ne puissent pas se 
répandre dans l'atelier ; ces dernières seront refoulées au-dehors par une cheminée de hauteur telle 
qu'il n'en résulte ni incommodité ni insalubrité pour le voisinage. 

Si l'emplacement de l'atelier et ses conditions d'exploitation constituent cependant une gêne pour 
le voisinage, un dispositif efficace de captation ou de neutralisation des vapeurs ou des poussières 
(tel que colonne de lavage, appareil d'absorption, etc...) pourra être exigé. En aucun cas, les 
liduides récupérés ne devront être rejetés à l'égout. 

Toutes les hottes et tous les conduits d'aspiration ou de refoulement seront en matériaux 
incombustibles ; s'ils traversent d'autres locaux, la résistance au feu de leur structure sera coupe- 
feu de degré une heure ; si ces locaux sont occupés ou habités par des tiers, elle sera coupe-feu 
de degré deux heures. 

L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verre ou, à l'intérieur, par lampes 
électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre ou par tout autre procédé 
présentant des garanties équivalentes. Il est interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout de fil 
conducteur et des lampes dites "baladeuses". 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de façon à éviter tout court-circuit. 

Les commutateurs, les coupe-circuits, les fusibles, les moteurs et les rhéostats seront placés à 
l'extérieur, à moins qu'ils ne soient d'un type non susceptible de donner lieu à des étincelles, tel que 
"appareillage étanche aux gaz, appareillage à contacts baignant dans l'huile”, etc. Dans ce cas, une 
justification que ces appareils ont été installés et maintenus conformément à un tel type pourra être 
demandée par l'inspecteur à l'exploitant celui-ci devra faire établir cette attestation par la société 
qui lui fournit le courant ou par tout organisme officiellement qualifié. 

L'installation électrique sera entretenue en bon état : elle sera périodiquement contrôlée par un 
technicien compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

Un coupe-circuit multipolaire, placé au dehors de l'atelier et dans un endroit facilement accessible, 
permettra l'arrêt des ventilateurs en cas de début d'incendie. 

L'installation électrique devra être conforme aux dispositions de l'article 7.6. ci-dessus. 

Le chauffage de l'atelier ne pourra se faire que par fluide chauffant (air, eau ou vapeur d'eau), la 
température de la paroi extérieure n'excédant pas 150 °C. 
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La chaudière sera située dans un local extérieur à l'atelier, si ce local est contigu à l'atelier 
d'application, il en sera séparé par une cloison pleine de résistance coupe-feu de degré deux 
heures. 

Tout autre procédé de chauffage pourra être admis dans chaque cas particulier s'il présente des 
garanties de sécurité équivalentes. 

Il est interdit d'apporter dans l'atelier du feu sous une forme quelconque ou d'y fimer. Cette 
interdiction sera affichée en caractères très apparents dans les locaux de travail et sur les portes 
d'accès. 

On pratiquera de fréquents nettoyages tant du sol que de l'intérieur des hottes et des conduits d'aspiration et d'évacuation des vapeurs, de manière à éviter toute accumulation de poussière et 
de vernis secs susceptibles de s'enflammer ; Ce nettoyage sera effectué de façon à éviter la 
production d'étincelles ; l'emploi de lampes souder et d'appareils à flammes pour effectuer ce nettoyage est formellement interdit. * 

On ne conservera dans l'atelier que la quantité de produit nécessaire pour le travail de la journée. 

Le local comprenant le stock de peintures et diluants de l'établissement sera placé en dehors de l'atelier, à une distance suffisante pour qu'il ne puisse y avoir propagation ou risque d'incendie. 

Le sol de ce local sera imperméable, ncombustible et disposé en forme de cuvette pouvant retenir la totalité des liquides inflammables entreposés. 

L'application de vernis à base d'huiles siccatives est interdite dans la cabine. 

10.2. Au local de séchage des peintures 

L'atelier sera construit en matériaux résistant au feu. Les parois seront coupe-feu de degré deux heures, la couverture incombustible. Le soi sera imperméable et incombustible. 

Les portes, au nombre de deux au moins, seront coupe-feu de degré une demi-heure si elles donnent sur un intérieur et pare-flammes de degré une demi-heure si elles donnent sur l'extérieur. Elles seront munies de fermetures automatiques s'ouvrant dans le sens de la sortie et ne Comporteront aucun dispositif de condamnation (serrure VeITOu, etc….). 
? 

L'atelier ne commandera ni un escalier ni un dégagement quelconque. Il ne sera pas surmonté, autant que possible de locaux occupés par des tiers ou habités. Dans le cas contraire, ces locaux auront un dégagement indépendant et le plancher haut de l'escalier sera en matériaux coupe-feu 
de degré deux heures.  
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L'installation sera chauffée, soit par circulation d'eau chaude ou de vapeur d'eau ou d'air chaud, soit par rayonnement infra-rouge, soit par tout autre procédé présentant des garanties 
équivalentes. 

Les vapeurs provenant du séchage seront évacuées à l'extérieur, de sorte qu'elles ne se répandent pas dans l'atelier, mais sans qu'il puisse en résulter toutefois d'ncommodité ou d'insalubrité pour A voisinage. 

Si l'emplacement de la cabine et ses conditions d'exploitation laissent persister cependant des 
odeurs gênantes pour le voisinage, un dispositif efficace de captation ou de désodorisation des gaz, 
vapeurs où poussières pourra être exigé (tel que colonne de lavage, appareil d'absorption, etc). 

En aucun cas, les liquides et produits ainsi récupérés ne devront être rejetés à l'égout. 

L'éclairage artificiel se fera selon les dispositions visées ci-dessus à l'article 10.1. 

L'installation électrique devra être conforme aux dispositions de l'article 7.6. ci-dessus. 

Le chauffage de l'enceinte de séchage, sera subordonné à la mise en marche préalable des ventilateurs assurant l'évacuation des vapeurs de solvants des installations de séchage. 

En cas d'arrêt normal ou accidentel de ces ventilateurs, un dispositif automatique tel que monostat, vanne électromagnétique, etc. s'opposera à la circulation du fluide transmetteur de chaleur ou à la mise ou tension des lampes rayonnantes. 

Le débit de ces ventilateurs sera suffisant pour éviter toute possibilité de formation d'une atmosphère explosive dans l'enceinte de séchage, 

10.3. Aux réservoirs de fuel domestique 

L'accès aux deux réservoirs enterrés de 20 000 1 chacun, de fuel domestique, devra être mis en évidence dans un délai maximum d’un mois à compter de la notification du présent arrêté ; dans le cas contraire, toutes dispositions seront prises pour leur mise en sécurité, tant contre les risques liés aux gaz résiduels, que contre ceux liés à la contamination des eaux souterraines. 

10.4. Au tunnel de décraissace et de pDassivation 

- Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d’eau. Les circuits de refroidissement ouverts sont interdits au delà d’un débit de 5 mètres cubes par jour.  
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- La quantité d’eau rejetée doit être mesurée journellement ou, à défaut, évaluée à partir de la mesure des quantités d’eau prélevées dans le réseau de distribution publique ou dans le milieu naturel, 

- Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à obtenir un débit d’effluents le plus faible possible, par exemple par la mise en oeuvre de rinçage cascade à contre-courant ou L r 47 Le or : Æe procédés de recyclage et de régénération. 

L'exploitant tient à jour un schéma de l'atelier faisant apparaître les circuits de circulation des fluides (eaux, liquides concentrés de toutes origines). 

Article 11 : Hygiène et sécurité des travailleurs 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre Il (titre UT) (partie législative et réglementaire) du Code du Travail et aux textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et la sécurité des travailleurs. E 

Article 12 : Permis de construire 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire ou d'occupation du domaine public. 

Article 13 : Sanctions administratives 

Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui lui seraient imposées par la suite, le Préfet de la région Centre, Préfet du Loiret pourra: 

- Soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant à l'exécution des mesures prescrites, 

- Soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant du montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de l'exécution des travaux, 

- Soit suspendre par arrêté, après avis du Conseil Départemental d'Hygiène le fonctionnement de l'installation. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

Article 14 : Annulation 

La présente autorisation cessera d'avoir son effet dans le cas où il s'écoulerait à compter du jour de sa notification, un délai de trois ans avant que l'établissement ait été mis en activité ou si son exploitation était interrompue pendant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure.  
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Article 15 - Transfert des installations, changement d'exploitant   

Lorsqu'une installation classée change d'exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au 
Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les noms, prénoms et domicile 
du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, 
sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la 
déclaration. I est délivré un récépissé sans frais de cette déclaration. 

Tout transfert des installations sur un autre emplacement doit faire l'objet, avant réalisation, 
d'une déclaration au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, et le cas échéant d'une 
nouvelle autorisation. 

Article 16 - Cessation d'activité 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, son exploitant remet son site dans un 
état tel qu'il se s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article ler de la 
loi du 19 juillet 1976 susvisée. 

Le Préfet peut à tout moment imposer à l'exploitant les prescriptions relatives à la remise en état 
au site, par arrêté. 

L'exploitant qui met à l'arrêt définitif son installation notifie au Préfet la date de cet arrêt au 
moins un mois avant celle-ci. 

Dans le cas des installations soumises à autorisation, il est joint à la notification un dossier 
comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur l'état 
du site. Le mémoire précise les mesures prises où prévues pour assurer la protection des intérêts 
visés à l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976 susvisée, et pouvant comporter notamment : 

1° L'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, ainsi que des déchets présents sur le 
site ; 

2° La dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées ; 

© 
3° L'insertion du site de l'installation dans son environnement ; 

4° En cas de besoin, la surveillance exercer de l'impact de l'installation sur son environnement. 

Ârticie 17 - Droit des tiers 

Ladite autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers, tous moyens et voies de droit 
étant expressément réservés à ces derniers pour les dommages que pourrait leur causer 
l'établissement dont il s'agit. 

…/..  
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Ârticie 18 - Sinistre 

S1 l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une explosion 
où fout autre accident résultant de l'exploitation, le Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret 
pourra décider que la remise en service sera subordonnée, selon le cas, à une nouvelle 
autorisation. 

Article 19 - Délai et voie de recours 

"DELAI ET VOIE DE RECOURS (article 14 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement) : La présente décision ne 
peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le 
demandeur où l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été 
notifiée”. 

Article 20 - Le Maire de NEUVILLE AUX BOIS est chargé de : 

> Joindre une ampliation de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classé dans les 
archives de sa commune. 

Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par 
l'exploitation. 

> Afficher à la mairie, pendant une durée minimum d'un mois, un extrait du présent arrêté. 

Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant leur exécution sera 
immédiatement transmis par le Maire au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, Direction 
des Collectivités Locales et de l'Environnement - 4£ME Bureau. 

Article 21 - Affichage 

Un extrait du présent arrêté devra être affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation 
par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

ÂÀrticie 22 - Publicité 

  

Un avis sera inséré dans la presse locale par les soins du Préfet de la Région Centre, Préfet du 
Loiret, et aux frais de l'exploitant. 

1.  
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Article 23 - Exécution 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Sous-Préfet de l’Arrondissement 

d'ORLEANS, le Maire de NEUVILLE AUX BOIS, l'Inspecteur des Installations Classées, le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fair A ORLEANS, LE À 4 DEC, 1007 
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